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Les  propriétés  territoriales  ne  font  autre  choie  que 
des  adminiltrations.  * 

Les  propriétaires  des  fonds  productifs  ne  compo- 
tant  au  plus  que  la  dixième  partie  de  la  population  de 
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l’Empire , ne  font  que  les  dépofitaires  des  fubfiftances 
de  l’affociation  générale. 

Les  neuf  autres  dixièmes  concourant  par  leur 
force  , par  leur  réfiftance, à la  sûreté  à l’intégrité , à 
la  garantie  du  territoire  commun  ; contribuant  par 
leurs  travaux  , par  leur  induftrie,  à l’exploitation  , 
comme  aux  befoins  multipliés  des  propriétaires  , fe  ré- 
fervent pour  prix  de  cette  protection  & de  leurs  lueurs , 
un  droit  de  préférence  à l’ufage  de  toutes  les  pro- 
duirions du  fol  qu’ils  habitent  & qu’ils  vivifient. 

Tels  font  les  principes  fondamentaux  du  pacte  fo- 
cial  telles  en  font  les  bafes , & telles  font  les  rela- 
tions nécelfairement  exiftantes  entre  le  citoyen  pol- 
felfiormaire  & celui  qui  ne  pofsède  pas. 

La  circulation  des  fubfiftances  eft  journalière  & 
d’urgence  : les  échanges  & les  mouvemens  de  1 îndui- 
trie  ne  font  pour  la  plupart  ni  auffi  indifpenfables  , ni 
fi  répétés:  d’où  il  s’enfuit  que  les  propriétaires  ayant 
la  faculté , & confervant  le  pouvoir  de  fufpendre 
leurs  verfemens  (pendant  un  mois  ou  feulement  une 
femaine)  difpoferoient  évidemment  au  gré  de  !eur 
malveillance  ou  de  leur  cupidité  , de  la  deftinee  de 
l’Empire  & de  la  vie  même  de  leurs  concitoyens,  oc 
qu’ils  violeroient  de  fait  la  partie  la  plus  famée  du 
paéte  focial. 

Or  le  premier  befoin  , le  premier  devoir  de  toute 
fociété  conîiéérée  colledivement,  étant  comme  pour 
l’individu  le  foin  de  fa  confection  , elle  a le  droit 
de  contraindre  les  propriétaires  & les  depofitaires  de 
fes  alimeps  à garnir  les  marchés,  fans  porter  pour 
cela  la  plus  légère  atteinte  à ceux  de  la  propriété; 
car  fi  Ton  s’obftine  à s’égarer  dans  le  vague  des  idees 
abftraites  > on  pourrait  également  foutemr  cm*  le  pro 
piiétaire  d’une  épée  , dont  la  deftmation  eft  de-bleffer 


(3) 

Ou  de  tuer,  a le  droit  d’en  frapper  indiftin&ement 
tout  ce  qui  le  rencontre  fur  fon  paflage. 

Une  taxe  fur  le  prix  des  grains  feroit  une  véritable 
violation  & un  moyen  ilîufoire  : il  fautfe  bornera  obli- 
ger de  garnir  les  marchés,  & établir  par-tout  à ce  moyen 
la  plus  grande  concurrence  poflible. 

Il  faut  maintenir  avec  î'é vérité  Pinterdiétion  provi- 
foire  de  toute  exportation  à Pétranger. 

11  faut  pareillement  proferbe  tous  achats  de  bleds 
autre  part  que  dans  les  marchés. 

11  faut  que  les  achats  foient  fournis  à la  furveillance 
des  adminiflrations , avec  pouvoir  de  les  protéger  ou 
de  les  fufpendre  relativement  à la  hauffe  de  à la  malle 
des  fubfifla  nces  momentanément  néceffaires  aux  diffé- 
rentes localités. 

Il  faut  en  outre  que  tout  marchand , fourniffeur  8c 
acheteur  de  grains  foit  tenu  de  juffifier  de  la  quotité 
8c  de  la  deftination  de  fes  enîèvemens. 

Au  lieu  de  taxer  les  gra  ns,  il  faut  mettre  une  taxe 
au  prix  du  pam  ; — il  faut  que  le  maximum  en  foit 
fixé  à trois  fols  la  la  livre  dë~  feize  onces  ; 8c  lorfque  , 
par  fuite  de  difette  ou  d’intempérie  accidentelle  8c  lo- 
cale , le  pain  viendroit  à excéder  ce  maximum  il 
faut  que  , fur  la  requifîtion  des  adminiftrateurs  , la 
Nation  entière  vienne  au  fecours  de  la  partie  fouf- 
frante , — du  pauvre  peuple  8c  des  artifans  ; qu’elle 
fe  charge  de  l’indemnité  envers  les  boulangers , c’efl- 
à-clire,  de  la  différence  qui  fe  trouvera  exifïer  entre 
le  prix  du  bled  8c  celui  du  pain  fixe  à trois  fols  la 
livre 

11  faut  enfin  que  le  recouvrement  de  ces  avances 
fe  faiïe  au  moyen  de  fols  additionnels  fur  les  impor- 
tions générales  ( 8c  non  partielles  ) de  l’année  fui- 
vante , répartis  entre  ceux  des  citoyens  dont  le  re  - 
venu  libre  8c  connu  excédera  la  fomme  de  1500  li\r. 


Difpojîtions  accejfoires  ou  fuppléwentaires. 

Il  faut  s’eccuper  très-inceflamment  à diminuer  la 
maffe  des  affignats  ; les  moyens  d’y  parvenir  font  : 

De  forcer  le  recouvrement  de  toutes  les  impofî- 
tions  arriérées. 

2°. 

D’acélérer  toutes  les  efpèces  de  liquidations  & rem- 
bourfemens  d’offices , & de  les  effeduer  en  quittances 
de  finance. 

3°. 

De  recevoir  ces  quittances  de  finance  en  acquit 
des  biens  nationaux  vendus  ou  à vendre , des  biens  des 

émigrés , &c.  . 

Je  penfe  que  voilà  tout  le  fecret  8c  toute  la  magie 

de  cette  grande  queftion  fur  les  fubfiftances,  oc  fur  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  qu  on  agite^ depuis 
trente  années  fans  pouvoir  ou  fans  vouloir  s enten- 
dre , 8c  fans  être  encore  parvenu  même  à en  fixer  les 
principes  8c  les  élémens.  Les  économises  nont  ja- 
mais été  que  des  enthoufialles  j 8c  plus  fouvent  des 
charlatans  ; les  premiers  , errant  conflammerit  dans  les 
efpaces  imaginaires,  8c  cherchant  un  degré  de  per- 
fectibilité qui  n’exifte  nulle  part,  ont  toujours  etc 
emportés  au-delà  du  but , & toujours  dupes  des  rules 
flagorneurs  qui  les  mettoient  en  avant  ; de  ces 
favans  de  cour.,  de  ces  favans  de  finance , & qui  ont 
fi  habilement  manoeuvré  à l’ombre  des  fubtîles  théo- 
ries 8c  des  réputations  académiques.  . . 

Une  chofe  digne  de  remarque,  c’eft  que  jamais  les 
difettes  réelles  ou  fadices  n ont  été  fi  fréquentes  que 
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*îde  l’inhant  où  tout  le  monde  s’eh  mis  à philofopher 
fur  cette  matière. 

En  conféquence  des  différentes  obfervations^  qui 
viennent  d’être  préfentees  , voici  le  projet  de  decret 
que  j’ai  l'honneur  de  préfenter  à la  Convention. 

Article  premier. 

Tout  fermier  cultivateur,  tout  propriétaire  ou  dé- 
poli taire  de  grains,  font  invités  à garnir  les  marchés 
les  plus  voifins  de  leur  culture.  Les  corps  adminihra- 
tifs  font  autorifés  j en  tout  cas  , à leur  en  intimer 
l’ordre , & à contraindre  au  befoin  ceux  qui  refufet- 
roient  de  s’y  conformer. 

I I. 

11  eh  défendu  fous  peine  de  confiscation  des  grains 
& farines  entre  les  mains  de  l’acheteur  , & d’une 
amende  égale  à leur  prix,  à l’égard  du  vendeur , de 
faire  ou  favorifer  des  achats  & tranfports  clandehins 
de  grains  autre  part  que  fur  les  marchés.  Tout  dé- 
nonciateur de  ces  fortes  de  négociations  , recevra 
pour  récompenfe  le  quart  de  la  valeur  de  l’objet 
dénoncé. 

I 1 I. 

La  furveillance  & la  police  des  marchés  eh  attri- 
buée aux  officiers  des  municipalités,  lefquels  font  au- 
torités a protéger , à fufpendre  ou  interdire  les  achats 
& enlèvemens  de  grains  (fuivant  la  faveur  ou  la  diffi- 
culté des  circonhances  ) , Toit  pour  les  départemens 
éloignés,  foit  pour  le  compte  de  l’admihihration  elle- 
même. 

I V. 

Tout  acheteur  de  grains,  fournififeur  ou  commif- 
fionnaire  fera  tenu  de  juhiher,  tant  de  la  quotité  que 
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de  la  deftination  des  tranfports  pour  lefquels  il  aura 
obtenu  préalablement  l’autorifation  des  corps  admî- 
niftratifs  dans  chaque  localité.  Il  fera  tenu  pareille- 
ment d’en  repréfenter  dans  un  terme  donné  les  ac- 
quits-à-caution , lignés  des  officiers  munibipaux  du 
lieu  indiqué  dans  les  déclarations. 

V. 

P:-  Il  eft  expreflement  défendu  à qui  que  ce  puiffe  être 
de  proposer  une  taxe  quelconque  ou  prix  fixe  fur  les 
grains  apportés  dans  les  marchés. 

V I. 

Ceux  qui  fe  rendroient  coupables  de  ce  délit,  fe- 
ront arrêtés  & traduits  devant  le  juge  de -paix  du 
canton,  pour  y être  informé  & punis  aux  termes  de 
la  loi  exiftante  contre  les^  perturbateurs. 

VIL 

En  cas  d’émeute  ou  de  pillage  des  grains  apportés 
fur  les  marchés,  8c  d’après  les  procès-verbaux  de  vé- 
rification , il  fera  accordé  aux  fermiers  & propriétai- 
res une  indemnité  équivalente  à la  perte  qu’ils  au- 
roient  eiïuyée  , laquelle  fera  fuppsrtée , 8c  folidaire- 
ment , par  les  membres  de  la  commune  où  le  délit 
aura  eu  lieu. 

VIII. 

La  livre  de  pain  de  feize  onces  ne  pourra  excéder 
le  maximum  de  trois  fols  dans  toute  l’étendue  de  la 
République;  & Iorfque,  par  fuite  de  difette  ou  d’in* 
tempérie  locale  (ou  toute  autre  caufe  accidentelle) 
ce  maximum  ne  cadreroit  point  avec  le  prix  des  grains , 
la  Nation  entière,  fur  la  requifition  des  corps  ad  mi- 
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niftratifs  , viendra  au  fecours  de  la  partie  fouffrante  , 
& demeurera  chargée  des  indemnités  à accorder  aux 
boulangers. 

I X. 

Le  recouvrement  cîe  ces  dépenfes  extraordinaires 
s’opérera  au  moyen  des  fols  additionnels  fur  les  im- 
portions générales  ( & non  particulières)  de  l’année 
enfuivante.  Cette  furtaxe  ne  pourra  porter  que  fur 
les  citoyens  dont,  le  revenu  libre  & connu  fe  trouvera 
excéder  la  fomme  de  i joo  liv. 


DE  L’IMPJPIMERIE  NATIONALE. 
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